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Edito
“Les pouvoirs publics doivent montrer l’exemple”,
entend-on souvent dire là où d’importantes remises en
cause s’imposent dans les modes de gestion et les
comportements. En matière d’énergie il est plutôt
réconfortant de constater à cet égard que, au fil des
quinze dernières années, plusieurs centaines de spécia-
listes ont pris position dans un bon millier d’organismes
publics, bien décidés à faire passer en interne le message
de la maîtrise de l’énergie. Et on est frappé par leur exper-
tise grandissante et leur volonté d’agir.

Beaucoup de ces “responsables énergie” n’en sont
encore, c’est vrai, qu’au premier diagnostic. Mais bien
d’autres ont déjà identifié (et évalué) les mesures déci-
sives d’économie d’énergie et de contrôle des consom-
mations qui seront nécessaires. Quand ils n’ont pas déjà
assuré leur mise en application et fait la preuve de leur
pertinence et de leur rentabilité.

Si certains avancent plus vite que d’autres, c’est sans
doute parce qu’ils s’y sont mis de bonne heure. Et que les
dispositions à prendre paraissaient plus évidentes. Mais
c’est surtout parce qu’ils ont trouvé au niveau de leur
hiérarchie tout le soutien qui leur est nécessaire pour agir
efficacement. C’est à ce niveau sans doute qu’il nous
faudra désormais marquer des points...

La rédaction



Actualité

Brèves
■ Butgenbach, Ste Ode: 
et dix éoliennes de plus!
Il y a trois mois à peine, la Wallonie n’en
comptait que deux, l’une à St Vith, l’au-
tre à Perwez. En quelques semaines
c’est par parcs entiers que les éoliennes
s’installent dans le ciel wallon!

Début mai, les palles de quatre nouvel-
les machines se sont mises en mouve-
ment à Butgenbach, près la frontière
allemande. Une semaine plus tard, six
nouveaux moulins étaient mis en
service à Ste Ode (Luxembourg belge).
Du coup, voilà la Wallonie, quasi
absente  jusqu’ici dans le classement de
la production d’énergie éolienne en
Europe, dotée de douze éoliennes pour
une puissance installée de plus de 15
kWh.

Certes, notre Région est encore bien
loin de talonner les 12.000 MW éoliens
de nos voisins Allemands. Mais ce n’est
qu’un tout petit début, puisque les
projets actuellement à l’étude portent
sur pas moins de 338 MW de production
éolienne et près de deux-cent machines
à installer en Région wallonne.

■ Les retraités de 
“la charmille” profitent
encore plus du soleil
Les 75 retraités de la maison de repos
“La Charmille”, gérée par le CPAS de
Gembloux, sont eux aussi, à leur façon,
des pionniers.  Ils seront parmi les
premiers à bénéficier de la méthodolo-
gie originale, mise en place par la
Région wallonne pour soutenir - notam-
ment - l’installation de chauffe-eau
solaires. 

Un subside de 30% est venu encourager
l’installation de 77 m2 de panneaux
solaires, qui assureront désormais le
chauffage de l´eau sanitaire. Couplé à
un ballon accumulateur de 3.000 litres,
ce système permettra de couvrir 62%
des besoins énergétiques nécessaires à
la production des 730 m3 d´eau chaude
utilisés chaque année pour assurer le
bien être des retraités. 

De quoi réaliser une économie de
combustible de 4.500 euros/an, ce qui
correspond à 9 tonnes de CO2 par an,
et assure un retour sur investissement
de 11 ans (au prix actuel de l’énergie).

Une formule dont pourraient bénéficier
les 25% de la population qui vivent
dans des immeubles de logement
collectif et les 2% qui occupent des
établissements d’accueil social.

■ Accords de branche: 
derniere ligne droite pour la
chimie et le papier
Ils avaient été parmi les premiers à
signer une déclaration d’intention et à
s’engager dans la première phase du
processus d’accord de branche initié
par la Région wallonne, en vue de
réduire la consommation énergétique
de ses entreprises. Les voilà au pied du
mur.

Les deux fédérations sectiorielles,
Cobelpa (secteur du papier) et
Fedichem Wallonie (Chimie) ont  terminé
leurs audits et présenté leur projet de
plan d’action sectoriel. Pour Cobelpa,
l’objectif est d’améliorer de 33% l’effi-
cience énergétique et de réduire de 35%
les émissions de CO2. Pour la Chimie,
l’objectif est fixé à 16% tant en énergie
qu’en CO2. 

Conformément à la réglementation
wallonne relative aux conventions envi-
ronnementales, le Gouvernement a
adopté en première lecture, le 3 avril
2003, les deux projets de convention.
Une fois définitivement adoptées,
celles-ci lieront les entreprises signatai-
res et la Région wallonne jusqu’en 2012.

Elles ont été soumises à consultation
jusqu´au 30 mai 2003 et feront l’objet
d’une publication officielle au Moniteur
belge.

■ Le nouveau site portail
wallon de l’energie “cartonne” 
Lancé en novembre dernier, le nouveau
site portail de l’Administration wallonne
de l’Energie (http://energie.wallonie.
be) semble répondre à une attente
réelle du public et des professionnels.
Au bout de six mois, il a reçu la visite
de pas moins de 25.000 surfeurs qui y
ont consulté plus de 100.000 pages. 

Lors de la journée de l’énergie (9 mars

2003), le taux de fréquentation de sa
page d’acceuil a atteint son record avec
1.000 visites, la moyenne tournant
autour des 418 visiteurs par jour.

Au hit parrade des pages les plus visi-
tées, celles qui concernent les publica-
tions (près de 3.000 consultations) et...
les aides financières de la Région en
matière d’Energie (plus de 2.500), le
REactif totalisant, lui, plus de 800
“clics”.
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Ca y est, les premiers certificats verts sont en circulation!

C’est un signal fort qui a été adressé à la mi-mai aux industriels et au secteur
wallon de la production et de la distribution d’énergie: les premiers certificats
verts ont été remis  à deux producteurs d’électricité “verte”. L’un produit depuis
quelques semaines à peine de l’électricité via le parc éolien de St Ode (voir ci-
contre). L’autre, la société Hydroval,  exploite la centrale hydraulique de Poix-
Saint-Hubert dont les deux turbines, mises en service en novembre dernier,
produiront quelque 1.200.000 kWh annuellement. 

Ils seront les premiers à pouvoir négocier auprès des producteurs et distributeurs
d’électricité “traditionnelle” soumis à un quota de production “verte”, ces tout
nouveaux “titres de production verte” .  De quoi leur assurer une bonne renta-
bilité et encourager leur audace de pionniers des énergies propres en Région
wallonne. Plus de soixante autres producteurs devraient suivre prochainement,
et valoriser ainsi leurs investisements dans l’éolien, l’hydraulique, le solaire, la
biomasse ou la cogénération de qualité.
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S
ous sa responsabilité énergé-
tique,il assume à lui seul l’im-
pressionnant patrimoine public

liégeois. Quatre cent bâtiments. Peut
être plus, il n’en sait trop rien. Et si
chez ses collègues de Charleroi,
l’équipe en charge des économies
d’énergies, plus étoffée (neuf agents
dont quatre techniciens, quatre admi-
nistratifs et un chef de service tech-
nique), peut se montrer nettement
plus précise sur ce plan (537 bâti-
ments très exactement), c’est qu’elle y
traque les économies d’énergie depuis
plus de vingt ans!

En cause bien souvent, des définitions
qui divergent entre les services du
Patrimoine et ceux de l’Energie. Mais
surtout une approche de gestion où
les aspects énergétiques ont manifes-
tement  longtemps été considérés
comme marginaux. 

D’où la première difficulté que rencon-
trent les nouveaux “reponsables éner-
gie”, lorsqu’ils se mettent au travail
dans leur organisation, à l’issue de
leur formation organisée par la Région
wallonne (voir encadré page 5).

Pas question en effet, dans nombre de
grandes institutions publiques, de

s’en tenir à l’analyse des factures  des
fournisseurs pour faire d’emblée un
premier état des lieux de la situation
énergétique. Ce qu’il y a derrière le
compteur, mieux vaut aller le consta-
ter sur place.

Histoire de se rendre compte que
plusieurs bâtiments de nature, de
fonction et d’état différents peuvent
dépendre d’un même point d’approvi-
sionnement en chaleur, en gaz, en
électricité ou en eau. Et que le signal
des indices de consommation perd dès
lors une bonne partie de son sens
quand aux endroits où il convient
d’agir en priorité.

■ Un véritable travail de fourmi

Face au travail de fourmi que la
gestion énergétique suppose dans ce
contexte, certains, comme Francis
Mignon, seul agent technique chargé,
depuis peu, à la Ville de Liège, de

traquer les économies d’énergie,
avouent un certain désarroi au vu de
l’ampleur de la tâche et du dérisoire
des moyens mis à disposition:
“Formés pour agir en matière énergé-
tique, nous en sommes pratiquement
réduits, faute de temps et de moyens,
à réagir à la demande.”

D’autres, mieux lotis, ont pris le parti,
comme à Charleroi, de se concentrer,
dans un premier temps, sur les instal-
lations pour lesquelles le retour sur
investissement énergétique promet
d’être le plus intéressant (moins de
sept ans). Et ils ont eu largement le
temps de peaufiner leur stratégie,
puisque les premiers pas du service

“économies d’énergie” datent du
début des années 80.

Quoi qu’il en soit, la plupart sont assez
rapidement gagnés par la certitude
que là où il sont, ils vont à coup sûr
pouvoir servir à quelque chose. Pour
autant qu’on leur fasse confiance.

■ Une confiance à gagner de haute
lutte

Car, comme le souligne Chantal
Bassiaux, éco-conseillère en charge
des économies d’énergie à Tellin (une
petite commune  rurale déjà engagée
dans un programme Palme), “tout l’art
consiste à bien vendre son projet aux
mandataires et aux décideurs”.

Une confiance qui, en général, fait
(presque) toute la différence. Pour
Grégoire Lefebvre, au CH de Mouscron,
la question ne se pose pratiquement
plus. Habilement gagnée au fil de
projets énergétiques bien choisis - et
“réussis” - , concrétisée ensuite par
une réelle position de responsabilité
au sein de l’organisation, cette
confiance ne demande plus qu’à être
entretenue par un réalisme de gestion
bien pensé (voir page 6).

Dire que cette relation entre le
responsable énergie et sa direction
constitue la norme serait cependant
mentir. Car le responsable énergie
reste, dans bien des cas, “un
martien” aux yeux de nombre de ses
collègues.  Au mieux un doux rêveur
obsédé par des “queues de cerise”,
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Responsable energie:
entre métier et mission
I ls  sont  plus  de  deux  mi l l iers  à  avoir  suiv i ,  depuis  1988,

l ’une  des  format ions  de  “responsable  énergie”  ,  in i t iées  par

la  Région  wal lonne.  S ’ i ls  n’ont  pas  encore  réussi  à  en  fa i re

un mét ier  à  par t  ent ière  -  mais  est -ce  b ien  le  but?  -  beaucoup

se sont  mani festement  pr is  au  jeu  d ’une  mission  qui  les

amène à  d ist i l ler  habi lement  la  d imension  énergét ique  au

sein  d ’une  organisat ion  par fo is  rét icente . . .  

Francis Mignon
(Ville de Liège):
“Formés pour
agir en matière
énergétique,
nous en
sommes prati-
quement réduits
à réagir à la
demande”

Un pari largement tenu
Depuis 1988, quelques 2269 person-
nes, issues de 1066 institutions du
secteur tertiaire (principalement des
administrations locales, régionales
et fédérales)ont suivi les formations
de Responsable Energie de la
Région  Wallonne. 

Un total de 45.620 heures de forma-
tion (8 heures en moyenne par sémi-
naire)ont été ainsi dispensées, qui
permettent aujourd’hui à plus de
2.000 agents de préparer leur orga-
nisation aux nouveaux défis de la
gestion énergétique.

La plupart des responsables énergie sont
assez rapidement gagnés par la certitude que
là où il sont, ils vont à coup sûr pouvoir servir
à quelque chose.

Pascal Ons (IW):
“Au début, on a
pensé que l’on

aurait sans doute
plus de résultat
via une fonction

qui ressorte plus
de l’initiative

personnelle que
de la hiérarchie”
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au pire un empêcheur de consommer
en rond. C’est même peut être une
partie de ce qui fait le charme de
cette fonction... qui n’en est pas
même vraiment une.

Pascal Ons (Institut Wallon), un des
animateurs de la formation, constate:
“Le but étant d’amener en douceur au
sein des organisations quelqu’un qui
prenne sur lui de dire: ‘l’énergie, j’en
fais mon affaire’, les responsables de
l’époque pensaient que l’on aurait
sans doute plus de résultat à travers
une fonction qui ressorte plus de l’ini-
tiative personnelle que de sa position
dans un organigramme. Avec néan-
moins un minimum de respect de
l’institution qui l’occupe, pour éviter
de tomber dans le militantisme pur et
dans des conflits d’intérêt avec sa
hiérarchie”

■ Une responsabilité dont le
contenu reste à clarifier

En clair, il s’agissait aussi d’éviter de
tomber dans le piège qui a bien
souvent dénaturé la fonction
“cousine” de responsable sécurité-
hygiène. Une casquette très officielle
celle-là, qui, dans certains cas - rares,
mais trop nombreux -, tient parfois du
simple alibi.

Jacques Claessens (UCL): “Jusqu’ici,
on ne fait que donner une formation
adéquate à quelqu’un qui a une moti-
vation de départ pour s’intéresser à
ce type de questions orientées sur la
protection de l’environnement, mais
on ne crée par une fonction. On
donne des outils pour que cette
personne puisse travailler efficace-
ment dans son institution, quel que
soit son statut institué au sein de
celle-ci. Parfois il y a plusieurs
personnes autour de la table, parfois
c’est une seule personne qui a l’œil
à tout”.

A en juger par la “ferveur” qui anime
nombre de responsables énergie, le
raisonnement s’avère aujourd’hui
pertinent. Il n’en demeure pas moins
que leur autorité - sinon leur crédibi-
lité - au sein de l’organisation qui les
emploie reste souvent fragile.

“Le problème, note Fabrice Derny
(Institut wallon), c’est qu’ici, il n’y a
pas le risque d’accident. Ce danger
potentiel qui donne véritablement
corps à la responsabilité sécurité-
hygiène, sous forme d’actes et de
procédures clairement et pénalement
définis. 

En matière de gestion énergétique, la
seule manière de mettre le doigt sur
une mauvaise ou, à l’inverse, une
parfaite prise en charge de la fonc-
tion, se situe au niveau de la
facture.... Pour autant qu’on soit en
mesure de repérer l’écart entre ce
que coûte la gestion énergétique
optimale et celle qui aurait été négli-
gée!”

Et il n’est bien sûr écrit dans aucune
réglementation qu’on ne peut
consommer plus de X mégajoules par
équipement et par jour.

■ Une formation désormais “certi-
fiante”

Il est vrai que l’on se situe le plus
souvent dans un univers profession-
nel, le tertiaire public, où la culture de
la transversalité n’est pas la plus
largement cultivée et où l’innovation
suscite souvent plus de méfiance que
d’enthousiasme. Un univers où l’on
est éduqué à appliquer des textes et
des procédures. Ce qui n’aide guère le
responsable énergie à faire passer des
solutions novatrices, ni même seule-
ment à faire valoir son point de vue sur
une matière dont les enjeux paraissent
encore bien diffus.

Dans ce contexte, il est évidemment
bien difficile aussi d’amener chacun au
sein d’une organisation, à un effort
particulier en matière d’utilisation
rationnelle de l’énergie. Surtout
lorsque par ailleurs, le niveau d’isola-
tion des bâtiments, l’état des châssis
de fenêtre ou le pilotage anarchique
du système de chauffage, paraissent
rendre tous ces petits gestes quoti-
diens un brin dérisoires.

Mais ce n’est sans doute plus qu’une
question de temps.

■ La chasse au “gaspi” est ouverte

C’est que, dans le tertiaire, la consom-
mation électrique double tous les
quinze ans. 

Côté factures, pour la seule Ville de
Liège, on parle donc ici de montants
qui dépassent allègrement, en électri-
cité, les 2.250.000 e par an. A quoi il
faut ajouter 3.250.000 e pour le gaz,

750.000e pour l’eau et 1.250.000 e
pour le téléphone, de plus en plus
souvent inclu dans le tableau de
chasse au “gaspi”. Autant de postes
où les marges d’économies sont notoi-
rement considérables, dans la majeure
partie du secteur tertiaire. Et pas
seulement dans le tertiaire public.

Dans l’industrie aussi ces marges
restent non négligeables. Même dans
des entreprises de pointe, comme
GlaxoSmithKline Biologicals, dont les
équipements industriels sont récents
et performants, les audit énergitiques
mettent régulièrement le doigt sur des
postes où des gains non négligeables
s’avèrent possibles.

Il faut dire qu’on navigue ici dans des
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Fabrice Derny
(IW/UCL) :
“La seule sanction
du responsable
énergie se situe au
niveau de la
facture”

Jacques Claessens
(UCL):
donner une
formation
adéquate à quel-
qu’un qui a une
motivation de
départ

Quelques conseils aux responsables
d’établissement qui envisagent de
nommer un responsable énergie

Vous envisagez de désigner un “Responsable
Energie”  au sein de votre organisation? Voici
quelques recommandations utiles: 

➢ Faites lui suivre la formation de la Région
wallonne.

➢ Après l’avoir officiellement nommé, donnez-lui un
mandat clair et connu de tous.

➢ Assurez vous de sa disponibilité. 

➢ Etablissez les collaborations utiles entre  lui et les
différents services (achats, services techniques,
service environnement,…) 

➢ Encouragez les échanges entre le Responsable
Energie et ses pairs dans d’autres institutions

➢ Exigez des fournisseurs qu’ils expliquent le fonc-
tionnement de tout nouvel équipement aux utili-
sateurs.

➢ Veillez à la formation des agents qui seront
amenés à les piloter

➢ Faites superviser les projets de travaux par le
“Responsable Energie”

➢ Fixez des objectifs clairs en termes d’économie
d’énergie et de coût d’exploitation

➢ Informez les usagers de la mise en place d’une
politique locale de l’énergie, des objectifs pour-
suivis et des moyens affectés

➢ Communiquez les résultats des actions à l’en-
semble des acteurs de l’institution lorsque la
hiérarchie les aura validés

➢ Assurez une formation continuée au Responsable
Energie
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consommations énergétiques qui s’ex-
priment en dizaines de millions de
kWh, en électricité comme en gaz. Ce
qui justifie pleinement l’engagement,
dans la foulée des accords de bran-
che du secteur de la Chimie, d’un
jeune ingénieur, Roland Baijot, en
charge depuis peu  – et à temps plein!
– des économies d’énergie sur les
sites du groupe. 

■ Des notions théoriques à la réalité
de terrain

D’où sa participation à l’une des forma-
tions de responsable énergie, a priori
plutôt orientée sur le tertiaire public: “Je
n’ai pas perdu mon temps.  En tant qu’in-
génieur civil électromécanicien (orienta-
tion énergie), j’avais surtout une connais-
sance théorique des problèmes auxquels
j’allais être  confronté. Ce cycle m’a
apporté un complément concret et
pratique qui me sera sans doute bien
utile ici”.

Désormais “certifiante” (voir encadré ci-
contre), la formation de responsable
énergie donne aujourd’hui les premiers
signes évidents d’une intégration réussie
dans nombre d’institutions. 

Parfois, comme à Charleroi, à travers le
fonctionnement bien huilé d’une équipe
à l’affût de tout dérapage énergétique et
parfaitement rodée au décodage des
factures d’approvisionnement. Parfois
sous forme de projets énergétiques origi-
naux et créatifs. Mais  le plus souvent à
travers la reconnaissance d’une expertise
nouvelle et inédite au sein de celles-ci.  

Une expertise chaque jour plus sollicitée,
dans la mesure où elle s’inscrit dans une
volonté politique de plus en plus pres-
sante d’imposer une réelle maîtrise éner-
gétique dans les bâtiments publics....

Jean Cech
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Grande nouveauté de ce nouveau cycle
de formation: une procédure de certifi-
cation soumettant les participants à une
épreuve finale, afin de contrôler leurs
connaissances et aptitudes à mener des
projets de maîtrise durable de l’énergie
sur le terrain. Cette épreuve comprend:

➢ un examen écrit portant sur toutes les
matières vues au cours du cycle de
formation: connaissances acquises et
capacité à les maîtriser;

➢ la présentation et défense d’un travail
de fin d’étude, relatif à un projet de
maîtrise durable de l’énergie dans leur
institution (projet ou réalisation URE).

La participation à l’ensemble du cycle est
indispensable pour présenter examen et
travail de fin d’étude et obtenir ainsi le
certificat d’aptitude délivré par la Région
wallonne. Un document  qui n’a pas
valeur de diplôme légal, mais atteste de
l’aptitude du candidat à mener des
projets en maîtrise durable de l’énergie. 

Toutes les inscriptions sont soumises à
une procédure de sélection, de manière
à assurer une certaine cohérence entre

les objectifs de  l’institution qui inscrit
l’un de ses agents, les missions confiées
à celui-ci et sa fonction.

Les récipiendaires des formations anté-
rieures organisées par la DGTRE  pour-
ront également bénéficier, sous certai-
nes conditions, de cette nouvelle
certification.

De septembre à fin décembre 2003, la
Région wallonne organise son
cinquième cycle, revu et corrigé, de
formation pour de nouveaux
“Responsables Energie”. Formation qui
sera désormais certifiante.  

14 jours de cours, à raison d’une journée
par semaine. Ce cycle est orienté vers
la gestion des consommations d’énergie
dans les bâtiments et s’adresse aux
(futurs) acteurs de la gestion de l’éner-
gie du secteur tertiaire. 

Les sujets abordés couvrent tout le
champ des préoccupations du
“Responsable Energie”: 

➢ Le rôle du responsable énergie:
Quels sont ses domaines d’activités et
les tâches qui lui reviennent? Quel mode
d’intervention peut il adopter pour
induire les changements attendus? 

➢ Les équipements: 
Comment améliorer une installation de
chauffage, optimiser les consomma-
tions électriques, lire sa facture élec-
trique? Quelles mesures d’économie
prendre sur une installation d’eau
chaude sanitaire? Que penser des systè-
mes solaires? Quelles sont les applica-
tions intéressantes en énergies renou-

velables? Et la cogénération?

➢ L’enveloppe des bâtiments
Quelles améliorations thermiques
apporter? Qu’est-ce qu’une ventilation
correcte des locaux, une bonne climati-
sation... Comment isoler correctement
une parois de déperdition?

➢ La gestion de l’énergie
Comment chiffrer l’énergie? Quels sont
les enjeux et les priorités? Comment
faire un diagnostic de sa situation éner-
gétique, suivre ses consommations,
détecter les dérives...? Quelles sont les
aides et subvention accessibles en
Région wallonne? Comment réaliser un
audit, avec quels outils?

➢ La sensibilisation des occupants
Comment et quand impliquer les occu-
pants à la maîtrise de l’énergie?

Quel que soit le profil ou la fonction
occupée, gestionnaire administratif ou
technique, écoconseiller ou responsable
de la logistique, les participants à la
formation seront invités à adopter une
attitude de “généraliste” de l’énergie et
d’agents de changement dans leur
milieu de travail. 

Septembre 2003, la formation RE fait peau neuve

Nouveau: un certificat d’aptitude pour les plus compétents

Pour en savoir plus...

Le programme de la formation de
Responsable Energie est disponible
sur le site portail de la DGTRE:
http://energie.wallonie.be

> Responsable Energie

Roland Baijot
(Glaxo Smith
Kline):
“Je n’ai pas perdu
mon temps...”



Tertiaire

Sur le terrain

“L’URE, c’est d’abord 
l’utilisation rationnelle 
des ressources... financières!”

Directeur  du  dépar tement  logist ique  du  CH de  Mouscron,

Grégoire  Lefebvre  mène sa  mission  de  responsable  énergie

en ut i l isant  la  r igueur  budgétai re  comme le  Cheval  de  Troie

de  l ’e f f ic ience  énergét ique.  Jusqu’ ic i ,  n i  son  employeur,  n i

les  défenseurs  de  Kyoto  n’ont  eu  à  s ’en  pla indre. . .

“D
ans un hôpital comme celui-ci,
chaque fois que vous achetez
du matériel, outre le prix, vous

vous posez tout un tas de questions:
que va-t-il coûter en entretien, en
consommables? Faudra-t-il former quel-
qu’un pour l’utiliser? Quels sont les
risques de casse si on l’utilise mal? Est-
ce qu’il répond bien aux attentes des
médecins, aux normes de sécurité...?
Nous permettra-t-il des économies? Etc.  

Si toutes ces réflexions devaient être
menées séparément, on aboutirait à
quantité de conflits d’intérêts. 

Quand je m’interroge sur l’entretien, je
m’interroge fatalement aussi sur l’éner-
gie. L’énergie, c’est simplement
quelques questions de plus à se poser
dans la foulée: est-ce qu’il va consom-
mer beaucoup d’énergie? Beaucoup
d’eau? Faut-il  l’éteindre la nuit ou le
laisser sous pression? Etc.  L’énergie
intervient partout, alors fatalement il
faut se poser la question tout le temps.
Ce n’est pas de l’intégrisme, c’est de la
logique”.

■ Convaincre la direction

Grégoire Lefebvre se défend d’être un
obsédé de la gestion énergétique. S’il
en parle avec une passion évidente, pas
question de laisser croire qu’il ne pense
qu’à cela. 

Son objectif, c’est l’utilisation ration-
nelle des ressources financières de l’hô-
pital. Et il a eu beau jeu d’en faire la
démonstration. Après sa formation de
responsable énergie, en 1994, “tout
dans cette institution était à revoir sur
le plan des économies d’énergie: le
chauffage, la régulation, l’isolation, la
ventilation,...”

Les premières économies dégagées, à la
lumière des enseignements pratiques
prodigués par les formateurs de
l’Institut Wallon, n’étaient peut être pas
les plus audacieuses, mais c’étaient les
plus rentables. Elles n’ont pas eu besoin
de grands discours pour convaincre la
direction du CHR de la pertinence de

l’intervention d’un responsable énergie.

“Il fallait que la confiance s’installe. Ce
n’est qu’après que l’argument écolo-
gique a pu passer”, constate-t-il, faus-
sement modeste.

■ La vie et le bien être des patients
avant les économies d’énergie

Et d’ajouter: “Il faut bien se rendre
compte que, dans une institution
comme celle-ci, les aspects énergé-
tiques viennent très loin dans les prio-
rités des professionnels qui sont au
coeur de l’activité de soins. Pour les
médecins, la priorité des priorités, c’est
avant tout la vie des patients. Et pour
les infirmières, c’est leur bien être. 

Que cela consomme peu ou beaucoup
d’énergie, cela n’entre pas en ligne de
compte, et c’est normal. C’est à moi de
trouver le bon compromis”.

Il n’en éprouve pas de frustration pour
autant: “Il ne faut pas se leurrer: dans
un hôpital comme celui-ci, l’énergie,
c’est un gros pourcent des dépenses de
logistique... qui ne représentent elles-
mêmes que vingt pourcents du budget
total de l’établissement. Le million que
je vais gagner en installant une cogé-
nération, par exemple, je l’aurais gagné
bien plus facilement en proposant
discrètement le licenciement d’un
membre du personnel...”

■ Des économies qui n’ont aucun
coût social

Et de nous sortir sa botte secrète: “Vous
savez, dans la plupart des organisa-
tions, faire des économies, cela se
traduit presque toujours par des réduc-
tions de personnel. Etre à la source de
telles économies, ce n’est jamais très
gratifiant. Surtout quand on sait que,
par ailleurs, on gaspille d’énormes
quantités de gaz et d’électricité pour
chauffer et éclairer en permanence un
parking. 

En ce sens, les économies d’énergie ont
un côté particulièrement séduisant:

elles n’ont aucun coût social direct, elles
ne menacent l’emploi de personne”.

Pourtant, Gregoire Lefebvre n’est pas un
homme de chiffres. De son propre aveu,
sa plus grande surprise, dans sa forma-
tion de responsable énergie, a été d’ap-
prendre que les tarifs de gaz et d’élec-
tricité pouvaient se négocier.

■ Les factures d’électricité en point
de mire

Mais il apprend vite. Désormais, ces
factures constituent un de ses terrains
de chasse favoris: “Beaucoup d’orga-
nisations publiques ne déchiffrent
même pas leurs factures d’électricité.
Elles ne se rendent pas compte des
renseignements qu’elles peuvent y
trouver et des petites erreurs, parfois
coûteuses, qui peuvent s’y glisser. Je
peux vous dire que je n’en rate pas une.
Chaque facture est épluchée au franc
près. Dès que je déniche la moindre
anomalie, je me mets en chasse, c’est
devenu un réflexe”

Et si notre responsable énergie recon-
naît un intérêt marqué pour toutes les
nouvelles pistes énergétiques, il reven-
dique le même réalisme en la matière: 

“Il faut savoir que, quand on se lance
dans un nouveau projet énergétique, on
s’engage dans une opération générale-
ment longue qui va vous bouffer tout
votre temps. Il faut se donner le temps
de bien étudier son coup pour s’assurer
que le jeu en vaut bien la chandelle.
C’est à chaque fois un raisonnement
global qui doit être motivé et réfléchi.
Dans une clinique, pas question de
risquer en tâtonnant de faire sauter les
plombs, au risque d’avoir deux cent
personnes sur le dos...”

J.C.
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Grégoire Lefebvre: “Le million que je vais
gagner en installant une cogénération, par
exemple, je l’aurais gagné bien plus
facilement en proposant discrètement le licen-
ciement d’un membre du personnel...”



Cogénération 

utile
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C
OGENsim, c’est son nom,  est
destiné aux  bureaux d'études,
installateurs et responsables tech-

niques soucieux d’effectuer un dimen-
sionnement judicieux d'une cogénéra-
tion. Ce logiciel permet, en quelques clics
de souris, de trouver la taille optimale du
cogénérateur, c’est-à-dire celle qui maxi-
mise la rentabilité économique du projet. 

COGENsim permet en outre à l'utilisateur
de visualiser le fonctionnement de la
future unité de cogénération, quart
d’heure par quart d’heure, pour l'année
entière, en fonction de vos besoins en
chaleur et en électricité. 

■ Comment ca marche?

Imaginons un centre nautique ayant le
projet d'installer un cogénérateur de 200
kWé.

Le graphique de gauche illustre le
fonctionnement thermique de l'unité
de cogénération pour la semaine du 1er

avril au 7 avril de l'année de référence
considérée. Le week-end, la cogénéra-
tion fonctionne à plein régime car les
besoins thermiques sont supérieurs à
la puissance thermique du cogénéra-
teur. Le complément est assuré par les
chaudières. 

Par contre, mardi, mercredi et jeudi, les
besoins sont trop faibles que pour faire
fonctionner le cogénérateur. Les chau-
dières assurent alors seules les besoins
thermiques. 

Les autres jours, le cogénérateur module
sa puissance afin de satisfaire exacte-
ment les besoins thermique du centre
nautique, les chaudières étant à l'arrêt.

Le fonctionnement électrique du cogé-
nérateur est quant à lui illustré par le
graphique de droite. 

Etant donné que, parmi les options
proposées par COGENsim, le choix était
de suivre les besoins thermiques du
centre nautique, le profil de l'électricité
produite est identique à celui de la
chaleur : le surplus de production élec-
trique est vendu au réseau et le complé-
ment est acheté au réseau.

Précisons que COGENsim permet, à
partir de mesures sur 2 semaines et des
factures d'énergie sur un an, d'obtenir
un profil de consommation de chaleur et
d'électricité pour une année entière. Il
s'agit d'une particularité qui donne à ce
logiciel sa puissance de calcul.

C’
est ce que ce
nouveau guide
publié par la

Région wallonne, va
vous aider à évaluer.  En

estimant de manière simple et rapide la
pré-faisabilité d'une unité de cogénéra-
tion dans votre établissement du secteur
tertiaire, votre  PME ou PMI. 

Après vous avoir aidé à trouver la taille
optimale de l'unité de cogénération pour
votre établissement, il vous accompa-

gnera dans vos calculs d’évaluation
financière.  Grâce à des abaques, vous
pourrez rapidement vérifier la rentabilité
financière probable d'un votre projet. Et
vous aurez vite fait de constater si, oui
ou non, l’installation d’une unité de
cogénération chez vous est une oppor-
tunité à ne pas manquer…

Vous y trouverez aussi les nouveaux
avantages de la cogénération, comme le
mécanisme des certificats verts, les
différentes formules de financement

d'une unité de cogénération, les atouts
spécifiques  de cette technologie d'ave-
nir, la démarche à suivre pour dévelop-
per un projet de cogénération, … 

Un exemple pour comprendre

Prenons un hôpital de 400 lits, qui
consomme 5 300 000 kWh de gaz natu-
rel par an, dont 4 660 000 kWh pour le
chauffage et l'eau chaude sanitaire.

En suivant la méthode de dimension-
nement du guide, on aboutit à une

COGENsim: 
De quoi entendre ronronner 
votre futur cogénérateur …
La  Région  wal lonne v ient  d'édi ter  un  nouveau logic iel  de

simulat ion  d'une  uni té  de  cogénérat ion.  Quel  que  soi t  le

type  d ’ instal lat ion  que  vous  envisagez,  i l  vous  permettra

de  ne  pas  acheter  un  chat  dans  un  sac .  

Pour vous procurer ce logiciel

COGENsim, est téléchargeable
gratuitement sur le site portail éner-
gie de la Région wallonne:
http://energie.wallonie.be  > La

cogénération. Un manuel d'utilisa-
tion complète ce merveilleux outil.

Cogénération: une bonne affaire... pour vous?

Les  exemples  fo isonnent  d ’uni tés  de  cogénérat ion  qui  ont  fa i t  mer vei l le  et

généré  des  économies  impressionnantes.

Mais  chez  vous,  le  jeu  en  vaut- i l  la  chandel le?
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En suivant la méthode de dimension-
nement du guide, on aboutit à une
installation de 325 kW électrique (PE) et
500 kW thermique (PQ), qui produirait
1.094.600 kWh d'électricité et 1 457 089
kWh de chaleur.

Pour calculer la rentabilité de cette
cogénération on se servira des abaques
ci-contre:

1. Le rapport PE/PQ, qui vaut 0.65 dans
ce cas-ci, ainsi que le rendement élec-
trique αE égal à 0.345  permet de
déterminer la surconsommation de
gaz nécessaire pour produire 1 kWh
d'électricité. Chaque kWh d'électricité
produit par cogénération nécessite 1.2
kWh de gaz naturel.

2.Selon le prix du gaz naturel
(2.18 c e/kWh en mars 2003), vous
obtenez la dépense supplémentaire
nécessaire pour produire ce kWh d'élec-
tricité, soit 2.4 c e dans cet exemple.

3.Or, produire 1 kWh d'électricité permet
de ne pas le payer au fournisseur habi-
tuel au prix de 10.8 c e/kWhé en
heures pleines. En déduisant le coût

de production, vous obtenez donc un
gain brut de 8.4 ce/kWhé.

4.A cette économie brute, il faut déduire
les dépenses d'entretien de la cogé-
nération, soit 1.05 ce/kWhé, et ajou-
ter le gain de la vente des certificats
verts, soit de 2.2 c e/kWhé à
4.6 c e/kWhé. L'économie nette est
donc de 9.6 ce/kWhé à 11.9 ce/kWhé.

5.En multipliant cette économie par la
durée de fonctionnement de l'unité de
cogénération (2 918 h), vous obtenez
l'économie annuelle nette, soit de
279 e/kWé à 402 e/kWé.

6.Finalement, en divisant l'investisse-
ment consenti (880 e/kWé) par l'éco-
nomie annuelle nette réalisée, vous
obtenez ainsi le temps de retour
simple de l'investissement, soit de 2.2
à 3.2 années.

Gestion énergétique des bâtiments publics?
Un coup de pouce nommé UREBA

U
n nouvel Arrêté du Gouvernement
wallon, daté du 11 avril 2003, vise
à apporter un soutien financier à

une politique active de gestion énergé-
tique des bâtiments du secteur public et
assimilé, en accord avec la politique
régionale. 

Il remplace les aides AGEBA et ECHOP.

Qui peut bénéficier de subsides ?

Les gestionnaires des bâtiments appar-
tenant aux communes, CPAS, Provinces
et à des organismes non commerciaux
situés en Région wallonne.

En d’autres termes: “écoles, hôpitaux,
piscines et autres services à la collectivité,
associations sans but lucratif et associa-
tions de fait poursuivant un but philan-
thropique, scientifique, technique ou
pédagogique, dans le domaine de l’éner-
gie, de la protection de l’environnement
ou de la lutte contre l’exclusion sociale”.

Pour quel type de dépenses ?

L’arrêté prévoit une aide financière de :

- 50 % pour l'installation d'une compta-
bilité énergétique d'un bâtiment;

- 50 % (+10%)* pour l’ audit énergétique
par un auditeur agréé;

- 50 % (+10%)* pour l’ étude de pré-
faisabilité d'un investissement;

- 30 % (+10%)* pour l'installation d'une
cogénération de qualité et le recours
aux sources d'énergies renouvelables

- 30 % (+10%)* pour des travaux et inves-
tissements dans un bâtiment construit
depuis au moins 10 ans et occupé par le
demandeur pour autant qu'il réponde à
des critères de performances énergé-
tiques établis dans l'arrêté;

- 15 % pour des travaux et investisse-
ments dans un bâtiment, pour autant
qu'ils répondent  aux conditions d’ éligi-
bilité des arrêtés AGEBA ou ECHOP
(mesures transitoires pendant deux ans)

*+10 % si le demandeur peut faire valoir l'existence
d'une politique active de gestion énergétique de
son patrimoine depuis 2 ans au moins, il bénéficera
d'un bonus de 10% de subsides pour les études
de pré-faisabilité , les audits et les investissements.

Qu’entend-on par politique active de
gestion énergétique? 

Cela suppose une stratégie de gestion
cohérente, reposant sur une ensemble
coordonné d’actions et de méthodes et
permettant un suivi efficace de ses
consommations énergétiques et  une
utilisation rationnelle et optimale de ses
ressources énergétiques. Depuis deux
ans au moins.

La subvention UREBA est cumulable
avec d'autres pour autant que le taux
total des subsides ne dépasse pas
100%. 

Le subside est calculé TVA comprises.

Un mode d’emploi d’UREBA est en
préparation et sera mis à disposition sur
le site http://energie.wallonie.be. 

Pour plus d’informations:

Site portail de l’Energie en Région
wallonne:
http://energie.wallonie.be

>collectivités > Aides financières

Pour vous procurer ce  guide:

Il peut être commandé ou
téléchargé sur le site portail
http://energie.wallonie.be >

La cogénération > Publications

Le  Gouvernement  wal lon  a  décidé  de  redynamiser  le  régime des  a ides  aux  personnes  de

droi t  publ ic  et  aux  organismes non-commerciaux  dési reux  d ’amél iorer  les  per formances

énergét iques  des  bât iments  dont  i ls  ont  la  responsabi l i té .



L
e concept de bois-énergie
moderne consiste à utiliser les
fractions peu ou mal valorisées des

bois forestiers ou des sous-produits de
l’industrie du bois à des fins énergé-
tiques. Pour produire de la chaleur dans
des chaufferies automatiques ou de la
chaleur et de l’électricité, dans des
unités de co-génération.  Ces installa-
tions sont généralement associées à
des réseaux de chaleur à distance.

Le “retour” du bois comme source éner-
gétique renouvelable majeure passe par
la mise en œuvre  de moyens tech-
niques modernes, performants, confor-
tables, et fiables.  De quoi répondre de
façon parfaitement adaptée aux besoins
des utilisateurs, mais aussi à des préoc-
cupations de types économiques, envi-
ronnementales ou politiques.  

Une véritable révolution qui a inspiré les
politiques “bois-énergie” en Région
wallonne comme dans la plupart des
pays voisins.

■ Les bonnes questions à se poser

Pour ceux qui souhaitent en tirer parti
dans leurs propres installations, les
principales étapes de  la filière bois-
énergie correspondent à peu de choses
près à autant de questions qu’il
convient de se poser. La principale tient
en quelques mots: quels sont vos
besoins?

Ils peuvent être uniquement thermiques
(chauffage ou process…) ou mixtes
(électricité et chauffage et/ou process).
L’évaluation précise, mais aussi
prospective, de ces besoins détermi-

nera en grande partie le choix techno-
logique à adopter : chaufferie “simple”
ou unité de co-génération.  

Ce choix sera cependant aussi dicté par
la capacité financière et technique du
porteur de projet à gérer et à assurer
la maintenance de l’outil. Seul ou en
partenariat.

■ Une biomasse largement disponible

La biomasse utilisée  est généralement
composée de bois peu ou mal valorisé
à travers les circuits traditionnels du
commerce des bois forestiers: houp-
piers, bois ronds des premières éclair-
cies, bois abîmés… Mais  aussi les sous-
produits de la première transformation
du bois: dosses, délignures, écorces,
copeaux, sciures…  

Des évaluations récentes font état d’une
production annuelle d’environ 680.000
m3 de ces bois en Wallonie, soit l’équi-
valent d’environ 160.000 tep. De quoi
interpeller nombre de responsables
locaux.

Dans la très grande majorité des cas,
cette matière première brute sera trans-
formée en plaquettes (ou chips), de
façon à rendre son usage plus aisé.  Les
plaquettes seront utilisées fraîches  (40
à 50% d’humidité) ou sèches à l’air (20
à 30% d’humidité), après avoir alors
séjourné environ 3 à 4 mois sous hangar
bien aéré.  Le choix de la technologie
(chaufferies pour bois humides ou pour
bois secs) dépendra donc directement
du type de combustible dont peut faci-
lement et durablement disposer le
porteur de projet.
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Le bois,
une source
d’énergie à
(re)
découvrir
On l ’avai t  s i  b ien  associé  à

d’ant iques  soi rées  au  coin

de l ’ât re ,  qu’on  a  f in i  par

oubl ier  que  le  bois  recèle  un  potent iel  énergét ique  

“à  grande échel le”  par fa i tement  adaptable  aux

contra intes  de  la  v ie  actuel le . . . .  Moyennant  la  mise  en

oeuvre  de  technologies  modernes,  dans  des  gammes de

product ion  de  35  kW à  10 MW thermiques  ou  en  cogénéra-

t ion. . . .  e t  l ’ inter vent ion  judic ieuse  de  la  Région.

Moins de C02...

Il est généralement admis que la combustion du
bois ne participe pas à l’accroissement de la produc-
tion des gaz à effet de serre.  En effet, la quantité
de CO2 produite à la combustion est égale à la
consommation de ce gaz par le bois lors de sa crois-
sance. Partant du principe que l’on ne brûle pas plus
de bois que ce que la forêt peut produire annuelle-
ment, on ne “déstocke” pas de CO2. 

Dans la perspective des objectifs du protocole de
Kyoto, chaque tonne de fuel remplacée par du bois,
c’est 2700 Kg de CO2 en moins dans l’atmosphère.
De plus, en cas d’application de taxes sur les émis-
sions de CO2, le bois-énergie devient une appro-
che très attrayante pour les gros consommateurs…
C’est déjà le cas dans certains pays scandinaves

...Plus d’emplois

L’expérience des pays voisins nous montre aussi
que développer la filière du bois-énergie, c’est créer
des emplois directs tout au long de celle-ci : en forêt,
dans les bureaux d’études, dans le génie civil, dans
la maintenance des installations…

Par ailleurs, les retombées financières locales liées
au développement de la filière bois-énergie sont
potentiellement très importantes, comme en atteste
l’expérience suisse des 10 dernières années.

Développer un projet bois-énergie, c’est donc aussi
renforcer le tissu économique de proximité : proprié-
taires et exploitants forestiers, techniciens thermi-
ciens et de maintenance, génie civil…

Le hangar de stockage, le silo et la chaufferie de Hauteville (Ain – Fr)  Ce projet alimente plus de 20
bâtiments pour une puissance installée totale de plus de 6,8 MWth, dont 3,2 MW bois, 1,5 MW issus
de la turbine à gaz (co-génération) et 2,1 MW en appoint gaz.

Nombre d’emplois créés par 1.000 tep consommées

Bois-énergie Pétrole Gaz
4 à 5 1,4 1,2

Retombées économiques constatées en Suisse

Bois-énergie Fuel

Dans le canton: 52% 16%

Dans le pays 48% 25%

A l’étranger 0% 59%
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■ Une gamme d’applications qui ne
demande qu’à s’élargir

Plus de 99% des projets publics sont
le fait de chaufferies automatiques.
Elles sont très majoritairement équi-
pées de dispositifs d’alimentation
automatique par vis sans fin ou
bandes transporteuses… selon la
granulométrie du broyat.
L’automatisation porte aussi sur les
paramètres de marche/arrêt, de
combustion et régulation, de
nettoyage des carneaux des échan-
geurs de chaleur, d’activation du
système d’appoint…

La plupart de ces projets sont des
installations étudiées et prévues pour
alimenter un réseau de chaleur à
distance.  

Les projets combinant chaufferie au
bois et cogénération (bois ou autre
combustible) ou cogénération pure
sont en plein développement, notam-
ment dans le secteur industriel.

Ils peuvent alors bénéficier du
nouveau régime de certificats verts
mis en place par la Région Wallonne
(www.cwape.be)  pour soutenir les
sources d’énergies renouvelables.

Par ailleurs, les chaufferies modernes
automatiques sont déjà présentes au
sein de nos industries, où elles s'in-
tègrent parfaitement, sans réseau ni
autre aménagement spécifique. 

Le projet ERBE, financé par la Région
wallonne, a par exemple permis, entre
1999 et 2001, d'installer 17 chaufferies
bois dans des industries wallonnes.
Ces projets qui, pour la plupart,
présentaient un temps de retour
compris entre 2 et 6 ans, sans aide,
permettent actuellement d'éviter
l'émission d'environ 5.000 t de CO2
chaque année. 

■ Chaufferie au bois/réseaux de
chaleur: la combinaison gagnante

Indépendamment de tous les avantages
techniques, économiques ou environne-
mentaux inhérents au principe des
réseaux de chaleur, la combinaison
fréquente de ceux-ci avec des chaufferies
au bois tient essentiellement au fait que
c’est dans cette configuration que la
rentabilité des projets bois énergie est
la plus importante. C’est dans ces condi-
tions que les surinvestissements de
départ sont le plus rapidement résorbés,
notamment sur les non-dépenses réali-
sées en coûts de fonctionnement et d’en-
tretien…(Voir exemple chiffré ci-contre).

Ceci n’exclut pourtant nullement  le fait de
voir naître de très nombreux projets pour
des bâtiments “isolés” tels des piscines,
halls omnisports, hôpitaux, homes pour
personnes âgées, bâtiments administra-
tifs, ateliers, PME et industries…. Des bâti-
ments dont la consommation - et donc les
gains potentiels sur les coûts de fonc-
tionnement - permet d’envisager des
retours sur investissement rapides.

Témoins, les résultats encourageants
rencontrés par les projets industriels
entre 1999 et 2001 , et ceux enregistrés
par le Plan Bois-Energie &
Développement Rural (PBE&DR), initié
en 2001:

• 45 communes intéressées;

• 25 communes plus amplement infor-
mées;

• 18 demandes d’études de pré-faisabi-
lité à Anhée, Bertrix, Chimay, Etalle,
Florennes, Gedinne, Habay,
Havelange, Hotton, Manhay, Paliseul,
Philippeville, Rochefort, Sivry-Rance,
St-Hubert, Tellin, Tenneville et
Viroinval. 

Francis FLAHAUX

Facilitateur 

bois-énergie 

de la Région

wallonne

Les principales étapes à
suivre 

1. Informez-vous sur le concept “bois-
énergie”, de manière à mieux
comprendre la portée d’un projet
de ce type, d’en cerner les  princi-
paux avantages et contraintes,
avant d’aller plus loin…

2. Réalisez un inventaire sommaire de
vos besoins - bâtiments, transport,
volume, consommation en mazout
et en électricité, description des
chaudières existantes et des
ressources éventuelles dont vous
pourrez disposer (forêts, entrepri-
ses de la première transformation
du bois...) - et des moyens en
personnel et matériel (tracteur,
broyeur, hangars…) .

3. Demandez au facilitateur une
première évaluation (gratuite) de la
pertinence de votre projet.

4. Si celui-ci est considéré, a priori,
comme pertinent, faites réaliser
une étude de pré-faisabilité. Elle
comprend notamment les aspects
d’évaluation suivants : 

- Identification, localisation et carac-
térisation des sources de combus-
tibles disponibles sur le territoire
de la commune ou à proximité ;

- détermination de la puissance à
installer, des besoins en chaleur
et/ou en électricité;

- évaluation des quantités de
combustible bois requises;

- étude des conditions et coûts de
broyage et de stockage;

- étude et comparaison des systè-
mes de conversion énergétique de
la biomasse les plus adaptés et
des coûts d’investissement;

- proposition d’une filière adéquate
en fonction du cas étudié: stoc-
kage, broyage, transport éventuel,
installation de conversion énergé-
tique;

- détail des montants à investir et
calcul des flux de revenus annuels
et des critères de rentabilité;

- impact environnemental du projet
en termes de CO2 et de SO2 épar-
gnés;

5. Formalisez clairement votre projet
en y associant les modes de finan-
cement envisagés: tiers-investis-
seur, aides publiques (voir ci-
contre), etc. 

6. Faites réaliser une étude de projet
comportant notamment les répon-
ses définitives aux points abordés
en pré-faisabilité et les conditions
légales de réalisation du projet.

Pour en savoir plus :
Francis Flahaux
Fondation Rurale de Wallonie (FRW)
Tél.: 084.22.03.65
Fax: 084 36.88.66

pbe@frw.be
http://energie.wallonie.be 
http://www.valbiom.be

Schéma de principe d’une chaufferie automatique au bois:
Le choix de la technologie dépendra directement du type de
combustible dont peut facilement et durablement disposer le
porteur de projet
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L
e projet a pour cadre une
commune rurale propriétaire
d’environ 4.500 ha de forêt.  Elle

n’envisage d’utiliser que du bois issus
de son patrimoine, sans qu’aucun
produit ne soit détourné de sa voca-
tion initiale (vente aux particuliers,
industrie de la trituration, …).

Le volume ainsi disponible pour la
filière “bois-énergie” est compris entre
4.500 m3/an (l’équivalent de 9.800
stères de bois frais) et 1.500 m3/an
(3.300 stères), selon le taux de récolte.

Les bâtiments susceptibles de béné-
fricier de cette filière énergétique sont:

- une piscine communale,
- un centre sportif,
- une ancienne ferme, 
- une seniorie,
- un château,
- 14 logements sociaux en projet,
- un tennis club  avec buvette, 
- et un  futur terrain couvert.

Après étude, la formule retenue
consiste en un système bi-énergie, sur
base d’une utilisation prioritaire du
bois, le fuel n’étant utilisé qu’en
complément, si nécessaire.  

Le réseau optimal, sur le plan tech-
nico-économique et prenant en
compte  certains desiderata spéci-
fiques de la commune, a la configura-
tion suivante :

Seront intégrés au réseau: la piscine,

le centre sportif, la ferme, la seniorie
et le château.

La puissance des chaudières sera de
850 kW pour le bois et de 625 kW
pour le mazout. Pour une consomma-
tion du système bi-énergie de 51.206
litres de mazout et  536 tonnes de
bois (H=30 %).

Soit un équivalent-mazout substitué
par le bois de  204.827 litres    

Le réseau comportera 790 mètres de
canalisations.

Dans cette configuration, l’investisse-
ment total est estimé à 524.119e TVAC,
dont:

Le gain annuel pour la commune est
estimé à 30.988 e :

Les charges financières pour la commune
se résument à un remboursement annuel
de :

- 53 984 e (sans aucune aide financière)

- 15 684 e (avec l’aide à l’investissement)

Avec  les aides de la Région, l’investisse-
ment devient très intéressant, puisque
l’on passe d’un surcoût annuel de l’or-
dre de 22.996 e en l’absence d’aide à un
bénéfice annuel de 15.303 e.

Soit un temps de retour sur investisse-
ment qui passe de plus de quinze ans à
un peu moins de 5 ans.

Il est aussi utile de rappeler que le prix du
combustible bois (plaquettes) est extrê-
mement stable (de 12 à 25 e

franco/mètre cube apparent selon l’hu-
midité et la région) tandis que le prix du
fuel est instable et tendra à augmenter en
fonction de sa raréfaction. 

La mise en œuvre du projet représente en
outre une réduction annuelle des émis-
sions atmosphériques de 553 tonnes de
CO2  et de 1067 kg de SO2.

F.Fl

Bois-énergie:
parlons chiffres
Bien des  communes ayant  accès  à  un  g isement  de  b iomasse

l igneuse  n’ imaginent  pas,  a  pr ior i ,  ses  perspect ives  de

valor isat ion  énergét ique.  

L’évaluat ion  chi f f rée  remet  souvent  les  pendules  à  l ’heure.

E xemple  extra i t  de  l ’étude d ’un  projet  local .  

La Région wallonne  met le paquet

En mai 2001,  la Région wallonne s’engageait résolument dans
une démarche active de développement de la filière “bois-éner-
gie” par le biais du Plan Bois-Energie & Développement Rural
(PBE&DR).

Dans la foulée, elle mettait en place un facilitateur “bois-éner-
gie”, dont la mission consiste notamment à informer les publics
cibles, à favoriser l’émergence et l’encadrement des projets
et à coordonner l’action des différents partenaires du PBE&DR.

En dehors des aides prévues pour la dizaine de projets-pilo-
tes présentés dans ce cadre, vous 

pouvez actuellement compter sur les aides suivantes :

- Pré-faisabilité : 50 à 75 % pour le secteur privé (AMURE) et
50 % pour le secteur public (UREBA).

- Investissement :15 % pour les PME (Loi d’expansion écono-
mique), 30 à 40 % pour le secteur public et le non-commer-
cial (UREBA), 30% pour les collectivités locales (+ 10% si
vous avez mis en place une politique globale en faveur de
l’URE et des Energies renouvelables). 

Sans compter les aides sectorielles classiques, en fonction du
cadre dans lequel votre projet est mis en œuvre.

Bi-énergie Comb. fossile Economie

Dépenses  en fuel 15.362e 76.810e 61.448e

Conduite et entretien 8.980 e 5.000 e -3.980e

Coût combustible bois 26.480e 0 - 26.480e

Soit un gain annuel de: 30.988e

D’un surcoût annuel de l’ordre de 22.996 e à
un bénéfice annuel de 15.303 e.

- chaufferie : 212.989 e

- hangar de stockage : 75.000 e

- réseau : 188.000 e

- système d’appoint : 25.630 e;

- génie civil chaufferie : 22.500 e

Soit au total: 524.119e
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L’
objectif est ici de réduire au
maximum la facture énergétique
de l'établissement, via une

économie en combustibles fossiles, et
par conséquent une réduction des émis-
sions de polluants, dont le CO2.

Pour atteindre cet objectif, le cogéné-
rateur doit judicieusement s'intégrer
dans l'installation de chauffage exis-
tante. 

Quelques trucs et astuces pour réussir
cette intégration.

■ Devant ou à côté de mes 
chaudières?

On distingue essentiellement deux types
de raccordement hydraulique d'un cogé-

nérateur avec les chaudières
existantes: en série (devant)
ou en parallèle (à côté). 

Dans le raccordement en
série, la prise d'eau pour le
refroidissement du moteur et
sa sortie sont toutes les deux
raccordées en amont des
chaudières, sur le retour
d'eau froide du circuit d'utili-
sation de chaleur. 

La prise d'eau se trouve en
amont de son retour. Le cogé-
nérateur pré-chauffe ainsi
une partie de l'eau. Si celui-

ci ne développe pas une puissance ther-
mique suffisante par rapport aux besoins
en chaleur, l'eau sera post-chauffée par
les chaudières. On veillera à dimension-
ner le by-pass pour qu'un débit suffisant
traverse le cogénérateur.

Le raccordement en série est la solution
la plus simple, car elle facilite la compa-
tibilité hydraulique avec l'installation de
chauffage existante. 

L'inconvénient du raccordement en série
provient du fait qu'une des chaudières
est en permanence parcourue par de
l'eau chaude, même lorsqu'elle est à l'ar-
rêt, ce qui augmente les pertes à l'arrêt.
Ces pertes peuvent être importantes sur
d’anciennes chaudières mal isolées et
dont le brûleur est en permanence ouvert
vers la cheminée (brûleurs sans clapets,
chaudières atmosphèriques).

Par contre, l'avantage est de pouvoir
profiter du volume de la chaudière pour
réaliser un stockage, lorsque la demande
instantanée de chaleur est fluctuante et
inférieure à la production du cogénéra-
teur. Ce volume de stockage est cepen-
dant limité par rapport à un ballon de
stockage séparé.

Dans le raccordement en parallèle, la
prise d'eau pour le refroidissement du
cogénérateur est raccordée en amont des
chaudières, sur le retour d'eau froide du
circuit d'utilisation de chaleur du client,
tandis que le retour est raccordé en aval
des chaudières, sur le départ vers le
circuit d'utilisation de la chaleur. 

Le grand avantage est de pouvoir isoler
hydrauliquement les chaudières du
collecteur principal, lorsque le cogéné-
rateur est en fonctionnement, éliminant
ainsi leur perte à l'arrêt.

La difficulté provient de la gestion du
mélange entre les températures de sortie
des chaudières et du cogénérateur.

Si la température de
sortie du cogénérateur
est supérieure à la
température des chau-
dières (représentative
des besoins),  une régu-
lation de la température
d'eau (vanne mélan-
geuse) est nécessaire
avant la distribution
vers les utilisateurs.

Si la température de
sortie du cogénérateur est inférieure à la
température des chaudières, la tempé-
rature de mélange risque d'être trop
faible par rapport aux besoins des utili-
sateurs. Dans ce cas, il est nécessaire de
créer une recirculation de l'eau au niveau
du cogénérateur (au moyen d'une vanne
mélangeuse), de manière à augmenter
la température de sortie de celui-ci. 

Ceci devra être géré correctement pour
éviter le déclenchement intempestif du
moteur par protection thermique, suite
à une alimentation du cogénérateur en
eau trop chaude.

■ Avec ou sans ballon de stockage ?

Stocker la chaleur produite par la cogé-

le réactif n° 36    P12

Trucs et astuces pour
réussir votre couple
chaudière-cogénérateur 
Un cogénérateur,  on  le  sai t ,   permet  de  produire  à  la  fo is  

de  la  chaleur  pour  le  chauf fage  et  de  l 'é lectr ic i té  pour  

les  autres  usages.   Mais  i l  ne  remplace  pas  totalement  

la  chaudière  existante .  I l  v ient  former  avec  e l le  un  couple

dont ,  comme dans  toute  relat ion  harmonieuse,  le  b ien  être

commun naî t ra  de  la  capaci té  de  valor iser  à  chaque instant

le  mei l leur  de  chacun des  par tenaires . . .

Raccordement en série

- Intégration plus simple;

- maintien d’une régula-
tion classique des chau-
dières

- priorité assurée au
cogénérateur

- utilisation des chaudiè-
res comme stockage

- évite le recyclage d’eau
chaude dans le cogéné-
rateur

- pertes  thermiques plus
importantes à l’arrêt

- veiller au dimensionne-
ment du by-pass du
cogénérateur

Raccordement en parallèle

- moins de pertes à l’arrêt

- priorité non assurée au
cogénérateur;

- gestion spécifique de
séquence des chaudières;

- réglage plus délicat de la
température de l’eau à l’en-
trée du cogénérateur

Module decogénération 832 kWé et ballon de stockage 100 m3
au CHR de Namur. Propriétaire: Electrabel. Gestionnaire : Axima
Services. 
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nération peut s'avérer intéressant à
plusieurs titres.

- Pour satisfaire une demande élec-
trique sans que la chaleur produite
simultanément soit perdue, par
exemple durant les heures de pointe
particulièrement chères.

- Pour écrêter les fluctuations de
température, de manière à limiter la
fréquence des cycles marche/arrêt et
à augmenter les temps de fonction-
nement et donc la durée de vie du
cogénérateur. 

- Pour satisfaire une plus grande partie
de la demande de chaleur ce qui
permet d’installer un cogénérateur
plus gros.

Il existe différentes façons de réaliser le
stockage de la chaleur. Soit dans les

chaudières existantes (en fonction du
volume d'eau de celles-ci). Soit dans le
réseau de tuyauteries (pour les grands
réseaux). Soit dans un ballon de stoc-
kage indépendant. Voyons cette
dernière option.

Le principe de fonctionnement d'un
ballon de stockage est le suivant : 

- Lorsque la demande de chaleur est
moins importante que la production
du moteur, la température de retour
du cogénérateur augmente. La vanne
trois voies (1) se ferme alors progres-
sivement de manière à réchauffer le
ballon de stockage. Lorsque celui-ci
est complètement chaud, le cogéné-
rateur doit être mis à l'arrêt. 

- Lorsque la demande de chaleur est
plus importante que la puissance
thermique du cogénérateur (a fortiori,
lorsque celui-ci est à l'arrêt, par
exemple, en heures creuses), la vanne
(2) s'ouvre, refoulant la chaleur stoc-
kée vers les utilisateurs.

Le raccordement du ballon de stockage
s'effectuera en parallèle avec le cogé-

nérateur. Cela permet de fonctionner de
la même façon quelle que soit la source
de chaleur: le cogénérateur ou le ballon
de stockage.

Dans la pratique, on choisit un volume
de stockage qui permet de stocker la
chaleur de 2 heures de fonctionnement
à pleine charge. Cela correspond à la
durée des “heures de pointe” où l’élec-
tricité achetée au réseau est particuliè-
rement chère. 

Par exemple, pour une cogénération de
1 000 kW thermique, sous un régime de
température de 105 - 70°C, un ballon de
60 m3 suffit.

Cependant, ajouter un ballon de stoc-
kage implique d'être attentif à certains
points. Comme par exemple le volume
des ballons d'expansion qui devra être
revu à la hausse. 

En effet, la présence de 60 m3 d'eau
supplémentaire dans le circuit nécessite
l'ajout d'un volume d'expansion d'envi-
ron 1.8 à 2.4 m3. Du point de vue résis-
tance mécanique du plancher, 60 m3

d'eau représentent 60 tonnes en plus.
L'eau étant stockée à une température
comprise entre 105 et 70°C, une bonne
isolation est indispensable afin de limi-
ter les déperditions thermiques.

■ Le cogénérateur préfère 
l'eau froide

Lorsque le circuit de chauffage possède
une bouteille casse pression, destinée
à découpler les circuits primaire (chau-
dières) et secondaire (utilisateurs), une
recommandation s'impose pour assurer
un retour d'eau vers le cogénérateur à
la température la plus basse possible. 

Il s'agit de raccorder l'alimentation du
cogénérateur en amont de la bouteille
(B) plutôt qu'en aval (A) étant donné la
possibilité de retour d'eau chaude vers
les chaudières au travers de la bouteille,

ce qui réduirait le refroidissement du
moteur. Intégrer judicieusement un
cogénérateur dans une installation de
chauffage existante nécessite d'être
attentif à certains points techniques,

comme mentionnés ci-dessus. 

Ismaël Daoud, 

Facilitateur 

en cogénération 

de la Région

wallonne
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Un CD Rom pour vous guider
pas à pas

La Région wallonne met gratuitement
à la disposition des candidats à l’ins-
tallation de petites et moyennes cogé-
nérations, un CD Rom qui accompa-
gnera leurs premiers pas.

Depuis les premières questions
essentielles sur la technique elle-
même et son intérêt dans le contexte
actuel, jusqu’à la mise en place
proprement dite de votre projet, il
vous livre tous les outils pour prendre
les bonnes décisions.

Différents chapitres vous donnent
accès de manière claire et concise à
toutes les informations utiles:

➢ le descriptif des “outils” permettant
l'évaluation d'un projet de cogéné-
ration;

➢ les aspects plus techniques liés à la
mise en œuvre et la réalisation
concrète;

➢ les bases d’une bonne gestion d’un
tel projet;

➢ les questions liées au suivi et à la
maintenance d'une unité de cogé-
nération;

➢ les différents composants de celle-
ci;

➢ des études de cas;

➢ un “outil” de calcul permettant
d'estimer le potentiel d'une cogé-
nération;

➢ ... et toute une série d'informations
annexes (théorie, réglementations,
...), le tout accessible également
par mots-clés à travers l'ensemble
des pages du CdRom.

Raccordement d'un ballon de stockage en
parallèle: 

Raccordement du cogénérateur en amont (B)
de la bouteille casse pression.

Pour en savoir plus:

Pour d'autres conseils consultez le CD-
ROM “Les petites et moyennes instal-
lations de cogénération” (voir encadré),
distribué gratuitement par la Région
wallonne (à consulter et à commander
sur le site : http://energie.wallonie.be,

> “La cogénération”).
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comptabilité énergétique:
Les bons comptes font
les bonnes gestions
Plus  aucun gest ionnaire  av isé  n’ imagine  aujourd’hui

pouvoir  mener  son  entrepr ise  sans  d isposer  d ’une  comp-

tabi l i té  analyt ique  pour  suivre  de  près  l ’évolut ion  de  ses

coûts:  personnel ,  f lux  de  mat ières ,  s tock,  l iquidi tés . . .

Assez  cur ieusement ,  ces  exigences  de  r igueur  semblent

se  d i luer  dès  lors  qu’ i l  s ’agi t  d ’énergie . . .

L
es factures entrent, elles sont enco-
dées, mises au payement,... et on
n’en parle plus.  Le plus souvent,

elles ne sont même pas transmises au
responsable de production ou au respon-
sable énergie. 

Les gestionnaires de l’entreprise y trou-
veraient pourtant largement matière à
réflexion.

D’abord pace que ces coûts représentent
une fraction de moins en moins néglige-
able du prix de revient.

Ensuite parce qu’une analyse détaillée de
leur évolution est souvent révélatrice de
l’efficience de la chaîne de production. 

Situer la répartition de ses flux d’énergie,
c’est identifier les postes stratégiques sur
lesquels des économies peuvent être
recherchées en priorité. Connaître leur
évolution dans le temps, c’est aussi savoir
repérer les défauts d’efficacité des phases
de production et mettre le doigt très rapi-
dement sur  tout dysfonctionnement ou
dérèglement de la chaîne de production.

■ Audit énergétique, comptabilité
énergétique, même combat

L’audit énergétique constitue une
photographie de la répartition des
consommations d’énergie entre les
différentes activités industrielles (en
distinguant les consommations de
chauffage et d’éclairage des bâti-
ments, celles des utilités-production
de vapeur, d’air comprimé, … , et celles
directement liées aux procédés de
production, puis en décomposant ces
dernières par étape de fabrication).

L’audit les quantifie en unités
physiques (l, m3, kWh,) et en termes
financiers, de manière à pouvoir iden-
tifier les mesures d’économie qui
pourraient théoriquement être mises
en œuvre et à en évaluer le coût et la
rentabilité, en général sous forme d’un
temps de retour sur investissement. 

Mais l’audit reste une image statique
des opérations de production, qui
peut au mieux être mise à jour à inter-
valles réguliers, par exemple sur une
base annuelle.

La comptabilité énergétique, elle,
propose une image dynamique.  Basée
sur un ensemble de points de mesures
(compteurs électriques, mesures de
débit et de température), elle cerne en
temps réel les principaux flux énergé-
tiques de l’entreprise et permet de
visualiser en permanence quantité d’in-
formations utiles au contrôle des procé-
dés de fabrication.

Quel a été l’impact des changements de
production? Où se situent les pointes de
puissance appelées? Quelles sont les
consommations résiduelles (celles qui
subsistent lorsque la production est à
l’arrêt)? Quels sont les défaillances et
les dérives qui pénalisent le bon fonc-
tionnement des équipements?  

■ Un tableau de bord dynamique du
fonctionnement de l’usine

Secondée par des équipements infor-
matiques et des logiciels de calcul pour
rapatrier et traiter les signaux des
capteurs de mesure, la comptabilité
énergétique constitue peu à peu un
véritable tableau de bord dynamique et
continu du fonctionnement de l’usine.
Elle établit des diagrammes de
surveillance et intègre ces données
dans des indices de performances des
installations: consommations à la tonne
de produit, coûts horaires....  

Mais, pour qu’une comptabilité éner-
gétique soit efficace, il faut que ces
informations soient simples et aisément
interprétables par une personne non
qualifiée.

En ce sens, les deux démarches, audit
ou comptabilité, se complètent. L’audit
identifiera clairement le positionnement
et le calibrage des points de mesure
d’une comptabilité énergétique. En
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La Région wallonne accorde une subvention à
l’installation d’une comptabilité énergétique
dans l’entreprise. Celle-ci peut couvrir 50% des
coûts d’investissement, des frais d’installation,
du coût de logiciels d’acquisition et de traite-
ment de l’information, ainsi que 50% de la
formation éventuelle du personnel. 

L’installation doit répondre à un cahier des
charges détaillé. Il impose en particulier que la
comptabilité énergétique couvre l’ensemble
des flux énergétiques de l’entreprise et
permette de nourrir les décisions à prendre en
matière de gestion énergétique. En assurant
notamment :

➣ la collecte et le traitement des consomma-
tions d’énergie par produit, par service et par
entité ;

➣ la communication de ces informations sous
forme de suivi dans le temps de variables
clés mais aussi sous forme de ratios de
consommations par produit ou service ;

➣ une fonction d’alerte et de contrôle des déri-
ves des consommations ;

➣ la possibilité d’évaluer l’impact des meures
mises en œuvre.

Les résultats d’analyse doivent pouvoir être
compris et interprétés par des personnes non
spécialisées.

Pour consulter le cahier des charges  (annexe
1 de l’Arrêté GW du 30/5/2002-  AMURE) voir
le Portail de l’Energie en Wallonie :

http://energie.wallonie.be

>entreprises>Aides

Avec le soutien financier de la Région wallonne, votre compte est bon!

Diagramme de la charge électrique sur 24 heures chez un
client haute tension. Il permet de déceler deux améliorations
potentielles: réduction ou écrêtage de la pointe de puissance
de 9h15 et réduction du socle de consommation de nuit. 
(Source Abes)
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retour, le post-traitement des mesures
d’une comptabilité énergétique permet-
tra de tenir à jour les tableaux d’audit
énergétique et mettra en évidence l’im-
pact des mesures d’économie d’énergie
mises en œuvre.

La plupart des entreprises qui ont mené
à bien une telle campagne d’audit ont
constaté l’utilité d’une comptabilité éner-
gétique pour suivre et consolider les
progrès réalisés.

■ Un outil de conduite et de mainte-
nance ultra-performant

Si le gestionnaire de l’entreprise trouve
dans la comptabilité énergétique des
informations précieuses pour mieux
cerner ses coûts d’exploitation et la
structure de ses prix de revient, les
responsables de production et de main-
tenance trouvent de leur côté dans les
diagrammes fournis en temps réel, de
nouveaux outils pour suivre le bon
déroulement des opérations de fabri-
cation. Et intervenir sans délais pour y
apporter les correctifs nécessaires. Ils
sont immédiatement avertis de tout
gaspillage d’énergie ou pertes anorma-
les..

L’outil permet en outre une meilleure
planification des phases de fonction-
nement, afin notamment de réduire les
pointes de puissance appelée au
réseau électrique et de mieux limiter
la pointe 1/4 horaire (par exemple en
établissant un protocole de démarrage
séquentiel des machines) . 

L’exploitation d’une comptabilité éner-
gétique permet également de simuler
les conditions de production (plages
horaires de fonctionnement, change-
ment de vecteur énergétique, coût de
l’énergie,…) , guidant ainsi le choix des
énergies utilisées, selon les conditions
du marché et les disponibilités, et la
planification de la production. 

Des logiciels établissent des factures
énergétiques prévisionnelles. De quoi
éviter les surprises désagréables et
permettre une vérification de la facture
du fournisseur.

■ Vers une amélioration de la
qualité des produits...

A y bien réfléchir, la mise en place d’une
comptabilité énergétique participe
aussi à une démarche d’amélioration de
la qualité. 

Elle permet de contrôler étroitement les
conditions opératoires et d’assurer ainsi
un suivi plus précis des caractéristiques
de fabrication. Tout en décelant très
rapidement les dérives de la chaîne de
production qui risqueraient d’altérer la
qualité des produits.

Le suivi des performances énergétiques
des machines constitue également un
moyen  d’augmenter la fiabilité et la
sécurité des équipements de produc-
tion et de prolonger par là même la
durée de vie des machines.

■ ... et de l’efficacité des équipes de
production

Régulièrement confrontées à leur indice
de performances, les équipes de
production se prennent bien vite au jeu
d’évaluer leur organisation et leur
manière de piloter les équipements.
Une information qui joue souvent
comme un émulateur de performances,
les poussantà comparer leurs résultats
à ceux d’autres équipes et à tenter de
surpasser leur propre “record”. De quoi
les sensibiliser aussi  à l’importance du
contrôle des coûts d’exploitation, qu’il
s’agisse d’énergie ou d’autres facteurs.

Vu sous cet angle la démarche peut, on
le comprend, rebuter le gestionnaire et
l’amener à s’interroger sur la rentabilité
finale de l’opération eu égard au temps
qu’il faudra nécessairement y consacrer.
L’investissement, en temps et en argent,
requis par une comptabilité énergétique
permettra-t-il de dégager des profits
rapidement? 

Dans la pratique, on constate qu’une
fois en place, la comptabilité énergé-
tique, automatisée et informatisée,
demandera davantage un travail régu-
lier d’observation des résultats et d’in-
terprétation des courbes et schéma
qu’une réelle charge de travail . 

A posteriori, nombreux sont les chefs
d’entreprise qui reconnaissent que,
l’aide financière accordée par la Région
aidant (voir encadré p.14), leur inves-
tissement a largement été remboursé
par les économies réalisées. Et cela
deux fois plus vite que prévu et, pour
une majeure partie, grâce à la prise de
mesures strictement organisationnelles
ou comportementales.

Georges Liébecq (Econotec), 

Pascal Ons et Gauthier Keutgen 

(Institut Wallon).
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Les étapes de la comptabilité
énergétique

Vous envisagez l’installation d’une

comptabilité énergétique? Voici

votre feuille de route.

Etude de pré-faisabilité

Ce premier contact permettra de défi-
nir les contours du projet. On y aborde
la problématique dans son ensemble,
sur base des budgets énergétiques,
des types d’énergie, des plans d’ins-
tallation, des mesures souhaitées,
etc. Elle définit la pertinence et la
faisabilité de la mise en place d’une
comptabilité énergétique.

Audit

Il permet de réaliser une analyse
complète des différents circuits éner-
gétiques présents dans l’activité de
l’entreprise. C’est elle qui mènera à la
définition des points de mesure en
répondant à quelques questions
fondamentales: Quels vecteurs éner-
gétiques mesurer ?  A quel niveau
(niveau énergétique primaire, secon-
daire) ? , etc.

Installation 

des équipements de mesure

Placement et paramétrage de l’équi-
pement de mesure nécessaire (comp-
teurs divisionnaires, génération des
impulsions, capteurs, centrale de
stockage, horloge, modem,
connexion Internet, etc.).

Centralisation 

et traitement des données

L’ensemble des données sont centra-
lisées par voie télématique vers un
lieu unique de traitement. Là, elles
sont mises à la disposition du
commanditaire et du fournisseur de
service de comptabilité énergétique,
par le biais d’un logiciel spécialisé de
traitement et de visualisation. Ces
données sont le plus souvent acces-
sibles en ligne.

Analyse

Les données ainsi récoltées sont
analysées par le fournisseur de
service et un ‘Feed-back’ est fait au
commanditaire.

Suivi et conseil

Un suivi régulier est assuré par le
fournisseur de service de façon à
pouvoir détecter tout comportement
s’écartant de la normale. Sur une
base récurrente, les résultats sont
discutés avec le commanditaire. Les
options en vue d’une amélioration
énergétique sont envisagées.

Pour en savoir plus

Un manuel d’aide à la mise en place
d'une comptabilité analytique des
fluides et des énergies (méthode
CAFE) est disponible sur le site-
portail énergie de la Région wallonne
à l’adresse :  

http://energie.wallonie.be

>entreprises>publications

>industrie



Agenda

Toutes  les  mani festat ions  ment ionnées  ic i  sont  repr ises

sur  le  nouveau s i te  por ta i l  de  l ’Energie  en  Région

wallonne,  sur  lequel  i l  est  possible  de  consulter  le

programme complet  et  de  s ’ inscr i re  en  l igne:

http://energie .wal lonie .beAGENDA
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Direction générale des Technologies, de la Recherche et de l’Énergie

En Belgique
(Pré-annonce: détails et
renseignements seront précisés sur le
site portail http://energie.wallonie .be)

Cycle de formation 
de base Responsable
énergie

Organisation: Région wallonne - DGTRE

09/09/2003

Le Responsable Energie: Pourquoi? -
Pour quoi ?

16/09/2003

Chiffrer l'énergie: diagnostic de sa situa-
tion énergétique

23/09/2003

Diagnostic et améliorations thermiques
de l'enveloppe des bâtiments

30/09/2003

Audit et amélioration d'une installation
de chauffage

07/10/2003

Gérer les consommations électriques-
Nouveau réseau électrique et URE

14/10/2003

Ventilation des locaux et climatisation

21/10/2003

Eclairage intérieur

28/10/2003

Eau chaude sanitaire - production clas-
sique et solaire

04/11/2003

Energies renouvelables et cogénération:
descriptions technologiques, domaines
d'application, taux d'implantation,
potentiel et aides dans le secteur
tertiaire

18/11/2003

Gestion URE : suivi des consommations,
comptabilité énergétique - pourquoi et
comment, signature énergétique, inter-
prétation - aides et subvention aux
études et investissements en Région
wallonne

25/11/2003

Sensibilisation des occupants -
Introduction d'un cas concret

02/12/2003

Responsables Energie : stratégies insti-
tutionnelles et de communication

09/12/2003

Audit énergétique des bâtiments

16/12/2003

Formation à l'utilisation du logiciel
COMEBAT (organisé en 5 ateliers sépa-
rés de 10 personnes)

26 septembre 2003 - de 9h à 16h30 

La cogénération biomasse 
ou comment utiliser
rationnellement les
sources renouvelables
d'énergie ? 

Séminaire et visite.

Organisation: Région wallonne - DGTRE 

Objet: D'un côté, la cogénération permet,
par rapport aux meilleures technologies
actuelles, d'utiliser 15 à 20 % de combus-
tible en moins pour produire chaleur et
électricité. De l'autre , l'utilisation accrue
des énergies renouvelables permet de
réduire les émissions polluantes, donc le
fameux C02. Pourquoi ne pas combiner
ces deux avantages? Une nouvelle
opportunité qui est déjà passée au stade
de la concrétisation et que ce séminaire
vous invite à découvrir... . 

Public-cible : Tous publics 

Lieu : Leuze 

Prix : gratuit 

5 novembre 2003 

Gérer ses consommations
énergétiques par l'auto-
mation et la régulation

Organisation : Région wallonne - DGTRE

Objet: gérer son process industriel et ses
consommations énergétiques nécessi-
tent un appareillage qui peut sembler
sophisitiqué. 
Ce séminaire visera à démystifier ces
technologies et montrera par des exem-
ples concrets commen t gérer en bon
père de famille ses consommations
énergétiques par l'automation et la régu-
lation

Le 14 novembre 2003 de 9h à 16h30

cogénération: 
le point sur les
conditions du marché.

Séminaire et visite.

Organistion: Région wallonne - DGTRE

Objet: Récupérer la chaleur d'un groupe
électrogène est possible et même finan-
cièrement intéressante. Il s'agit de la
cogénération. Une technologie d'ave-
nir qui combine réduction des coûts,
respect de l'environnement et crois-
sance de l'emploi. 

Public-cible : Tous  

Lieu : Liège 

Prix : gratuit

A l’étranger

Du 2 au 5 septembre 2003

1ère Conférence
Européenne de
l’Hydrogène Énergie -
EHEC 2003

Lieu: Grenoble, France

Organisation: Association Française de
l’Hydrogène (AFH2), sous les auspices
de l’Association Européenne de
l’Hydrogène (EHA)

Renseignement : Association
Française de l’Hydrogène, 28 rue Saint
Dominique, 75007 Paris, France 
Tel : 33 (0) 1 53 59 02 11
Fax : 33 (0) 1 45 55 40 33 
e-mail : scientific@afh2.org 
Web : www.afh2.org 

Du 2 au 5 septembre 2003 

International Nordic
Bioenergy
Conference and
Exhibition 2003

Lieu: Jyvaskyla, Finlande

Renseignements:

http://www.finbioenergy.fi/bioenergy2003/

Les 22 et 23 septembre 2003

5th Annual Renewable
Energy Finance Forum

Lieu: London, United Kingdom

Renseignements: :
E-Mail:
energyevents@euromoneyplc.com
Website:
http://www.euromoneyenergy.com

Le 24 septembre 2003

The Eighth Grove Fuel
Cell Symposium
“Building Fuel Cell
Industries” Conference
and Exhibition 

Lieu: London, United Kingdom

Renseignements : 

Email -sm.wilkinson@elsevier.com




